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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

Le Tribunal administratif de Paris  

(7ème section – 1ère chambre) 

 

 
Vu la procédure suivante :  
 
Par une requête et un mémoire enregistrés le 3 mars 2015 et le 4 mai 2015, l’association 

Ecologie Sans Frontière, représentée par Me Lafforgue, demande au tribunal : 
 
1°) d’annuler l’arrêté inter-préfectoral du 21 janvier 2015, modifiant l’arrêté inter-

préfectoral du 25 mars 2013 relatif à la mise en œuvre du plan de protection de l’atmosphère 
révisé pour l’Ile-de-France ;  

 
2°) de mettre à la charge de l’Etat la somme de 3 000 euros, en application de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
L’association Ecologie Sans Frontière soutient : 
- que l’arrêté est illégal du fait de la composition irrégulière des conseils 

départementaux de l’environnement et des risques sanitaires (CODERST) de l’Essonne et des 
Yvelines ;  

- que l’arrêté est entaché d’erreur manifeste d'appréciation au regard des risques pour 
la santé publique que représente la combustion du bois en termes d’émissions de particules et de 
l’inadéquation des mesures en litige prises sans étude scientifique ;  

- que l’arrêté est entaché d’erreur de droit, dès lors que les mesures en cause ne peuvent 
être appliquées dans le cadre du plan de protection de l’atmosphère pour l’Ile-de-France.  
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Par mémoires enregistrés le 20 avril 2015 et le 13 mai 2015, le préfet de la région  
Ile-de-France, préfet de Paris conclut au rejet de la requête. 

 
Le préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris soutient : 
- que les CODERST ont régulièrement siégé ;  
- que l’arrêté ne remet pas en cause l’interdiction d’utilisation des foyers ouverts pour 

le chauffage à titre principal et l’objectif d’amélioration des performances du parc francilien 
d’installations de combustion individuelle du bois ; que l’arrêté introduit une modification de 
méthode permettant de répondre à la nécessité de renouvellement des installations anciennes de 
combustion individuelle du bois au profit d’une logique incitative plus efficace. 

 
 
Par un mémoire enregistré le 21 avril 2015, le préfet de police s’est associé 

aux conclusions du préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris.  
 
 
Vu les autres pièces du dossier.  
 
 
Vu :  
- l’arrêté inter-préfectoral du 7 juillet 2006 portant approbation du plan de protection de 

l’atmosphère de la région Ile-de-France ;  
- l’arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013 portant approbation du plan de protection de 

l’atmosphère révisé pour la région Ile-de-France ;  
- l’arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013 relatif à la mise en œuvre du plan de 

protection de l’atmosphère révisé pour la région Ile-de-France ;  
- le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et 

au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;  
- le code de la santé publique ; 
- le code de l’environnement ;  
- le code de justice administrative.  

 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.  
 
Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
 
- le rapport de M. Platillero, rapporteur ; 
- les conclusions de Mme Barrois de Sarigny, rapporteur public ; 
- et les observations de M. Dumas, dûment mandaté, pour le préfet de la région  

Ile-de-France, préfet de Paris, et de Me Lafforgue, pour l’association Ecologie Sans Frontière.  
 
 
1. Considérant que le plan de protection de l’atmosphère de la région Ile-de-France a été 

approuvé par arrêté des préfets des départements de la région Ile-de-France et du préfet de police 
du 7 juillet 2006 ; que, par arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013, le plan de protection de 
l’atmosphère révisé pour la région Ile-de-France a été approuvé ; que les mesures permettant 
la mise en œuvre de ce plan ont été déterminées par arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013 ; 
que cet arrêté a été modifié par arrêté inter-préfectoral du 21 janvier 2015 ; que l’association 
Ecologie Sans Frontière demande l’annulation de ce dernier arrêté ;  
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Sur les conclusions à fin d’annulation, sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens de la requête : 

 
2. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 222-4 du code de 

l’environnement : « I. Dans toutes les agglomérations de plus de 250 000 habitants … le préfet 
élabore un plan de protection de l'atmosphère … IV. Les plans font l'objet d'une évaluation au 
terme d'une période de cinq ans et, le cas échéant, sont révisés » ; qu’aux termes de l’article  
L. 222-5 du même code : « Le plan de protection de l'atmosphère et les mesures mentionnées au 
deuxième alinéa du I de l’article L. 222-4 ont pour objet, dans un délai qu'ils fixent, de ramener 
à l'intérieur de la zone la concentration en polluants dans l'atmosphère à un niveau conforme 
aux normes de qualité de l'air … Le décret mentionné à l’article L. 222-7 précise les mesures qui 
peuvent être mises en œuvre pour atteindre les objectifs fixés par le plan de protection de 
l'atmosphère, notamment en ce qui concerne les règles de fonctionnement et d'exploitation de 
certaines catégories d'installations … » ; qu’aux termes de l’article R. 222-14 du même code : 
« Les plans de protection de l'atmosphère … fixent les objectifs à atteindre et énumèrent les 
mesures préventives et correctives, d'application temporaire ou permanente, pouvant être prises 
en vue de réduire les émissions des sources de pollution atmosphérique … et d'atteindre les 
objectifs fixés dans le respect des normes de qualité de l'air. Ils recensent et définissent les 
actions prévues localement pour se conformer aux normes de la qualité de l'air dans le 
périmètre du plan ou pour maintenir ou améliorer la qualité de l'air existante …» ; qu’aux 
termes de l’article R. 222-16 dudit code : « Pour chaque polluant mentionné à l'article R. 221-1, 
le plan de protection de l'atmosphère définit les objectifs permettant de ramener, à l'intérieur de 
l'agglomération ou de la zone concernée, les niveaux globaux de concentration en polluants 
dans l'atmosphère à un niveau conforme aux valeurs limites … A chacun de ces objectifs est 
associé un délai de réalisation » ; qu’aux termes de l’article R. 222-18 de ce code : « Le plan de 
protection de l'atmosphère établit la liste des mesures pouvant être prises … par les autorités 
administratives … » ; 

 
3. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article L. 222-6 du code de 

l’environnement : « Pour atteindre les objectifs définis par le plan de protection de l'atmosphère, 
les autorités compétentes en matière de police arrêtent les mesures préventives, d'application 
temporaire ou permanente, destinées à réduire les émissions des sources de pollution 
atmosphérique ... » ; qu’aux termes de l’article R. 222-32 du même code : « L'autorité 
administrative compétente arrête les mesures, applicables à l'intérieur du périmètre délimité par 
le plan de protection de l'atmosphère, qui sont de nature à permettre d'atteindre les objectifs 
fixés par celui-ci, notamment de ramener, à l'intérieur de ce périmètre, la concentration en 
polluants dans l'atmosphère à un niveau inférieur aux valeurs limites ou, lorsque des mesures 
proportionnées au regard du rapport entre leur coût et leur efficacité dans un délai donné, le 
permettent, aux valeurs cibles définies à l'article R. 221-1 ... le préfet de chaque département 
concerné et, pour l'agglomération de Paris, le préfet de police, met en œuvre, par arrêté pris 
après avis du ou des conseils départementaux de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques … les mesures applicables à l'intérieur de ce périmètre … » ; qu’aux termes de 
l’article R. 222-33 de ce code : « Les installations fixes de combustion, définies au tableau 
annexé au présent article, peuvent être soumises à des prescriptions ayant pour objet : 1° De 
limiter pour chacun des polluants énumérés à l'article R. 221-1 les concentrations de ceux-ci 
dans les gaz de combustion, cette limitation pouvant être différenciée en fonction des 
caractéristiques de l'installation ... » ; que suivant le tableau annexé à cet article, « … on entend 
par : " Installations fixes de combustion " : tout dispositif non mobile dans lequel les 
combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole liquéfié, fioul domestique, charbon, fiouls 
lourds ou biomasse sont brûlés seuls ou en mélange … » ; qu’aux termes de l’article R. 222-34 
dudit code : « L'usage de certains combustibles peut être interdit … dans les installations fixes 
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de combustion ne relevant pas du régime des installations classées ou être limité à certaines 
installations en considération de leur puissance, de leurs caractéristiques techniques ou des 
conditions de diffusion des gaz de combustion … » ;  

 
4. Considérant qu’en application des dispositions précitées de l’article L. 222-4 du code 

de l’environnement, un plan de protection de l’atmosphère a été élaboré au niveau de la région 
Ile-de-France, approuvé par arrêté conjoint des préfets des départements de la région et du préfet 
de police du 7 juillet 2006 ; qu’à la suite d’une évaluation, le plan de protection de l’atmosphère 
révisé pour la région Ile-de-France a été approuvé par arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013 ; 
que ce plan révisé, après avoir analysé l’impact de la combustion du bois en termes d’émissions 
de particules, en particulier dans le secteur résidentiel, fixe notamment un objectif de limitation 
des émissions de particules dues aux équipements individuels de combustion du bois et énumère 
les mesures pouvant être prises en vue de réduire ces émissions et atteindre l’objectif fixé, ainsi 
que l’autorisent les dispositions précitées des articles R. 222-14 et R. 222-18 du code de 
l’environnement ; qu’à cette fin, il prévoit, pour la zone sensible de la région Ile-de-France, que 
« L’utilisation des foyers ouverts est interdite, même en cas de chauffage d’appoint ou de 
flambée d’agrément. Tout nouvel équipement de combustion du bois installé doit être 
performant. Les renouvellements d’installations existantes anciennes (plus de 15 ans) et les 
installations d’inserts ou de poêles dans des foyers ouverts existants sont autorisés et même 
encouragés, dès lors que les appareils installés sont performants ... » ; que le plan prévoit que 
l’interdiction de l’utilisation des foyers ouverts dans la zone sensible s’applique à compter du  
1er janvier 2015 ; qu’à Paris, le plan prévoit que « La combustion individuelle du bois est 
interdite, sauf dérogation en cas d’équipement très faiblement émetteur de particules, et, pour 
les installations de moins de 100 kW utilisées dans l’artisanat, lorsque cette combustion est liée 
au respect de certaines qualités de production » ;  

 
5. Considérant qu’en application des dispositions précitées des articles L. 222-6 et  

R. 222-32 du code de l’environnement, les préfets des départements de la région Ile-de-France et 
le préfet de police ont pris un arrêté le 25 mars 2013 en vue de mettre en œuvre les mesures 
prévues par le plan de protection de l’atmosphère révisé, afin d’atteindre les objectifs que ce plan 
prévoit ; qu’en ce qui concerne l’utilisation de la biomasse comme combustible, l’article 30 de 
cet arrêté prévoit que « A l'intérieur de la zone sensible pour la qualité de l'air, hors Paris : - à 
partir du 1er janvier 2015, l’utilisation des foyers ouverts est interdite, même en cas de chauffage 
d’appoint ou de flambée d’agrément ; - tout nouvel appareil individuel de combustion du bois 
installé doit être performant » ; qu’aux termes de l’article 31 de cet arrêté, « A Paris, l’utilisation 
de biomasse comme combustible dans des appareils de combustion est interdite. Par dérogation 
aux dispositions du précédent alinéa, la combustion de biomasse est autorisée, à condition 
qu'elle ne provoque pas de nuisance dans le voisinage dans les quatre cas suivants : - jusqu'au 
31 décembre 2014, dans des poêles, appareils à convection, cuisinières, foyers fermés et inserts 
de cheminées intérieures d'un rendement thermique supérieur à 65% … utilisés en chauffage 
d'appoint ; - jusqu'au 31 décembre 2014, dans des cheminées à foyer ouvert uniquement utilisées 
en appoint ou à des fins d'agrément ; - dans des installations de combustion d'une puissance 
thermique nominale inférieure ou égale à 100 kW utilisées dans l'artisanat, lorsque cette 
combustion est liée au respect de certaines qualités de production ; - dans des appareils très 
faiblement émetteurs de particules faisant l'objet d'une dérogation, après demande auprès du 
préfet de Police » ; qu’aux termes de l’article 13 dudit arrêté : « … IV. A Paris, sans préjudice de 
l'article 31, l'utilisation de la biomasse solide comme combustible dans les installations de 
combustion est interdite » ;  

 
6. Considérant que les préfets des départements de la région Ile-de-France et le préfet de 

police ont pris, après avis des conseils départementaux de l’environnement et des risques 
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sanitaires, un arrêté le 21 janvier 2015 modifiant l’arrêté mentionné au point 5 ; que selon 
l’article 1er de cet arrêté, « L’application au 1er janvier 2015 des mesures réglementaires 
d’encadrement de l’utilisation des équipements individuels de combustion au bois existants, 
prévues par le plan de protection de l’atmosphère révisé pour l’Ile-de-France, est supprimée » ; 
que l’article 4 de cet arrêté prévoit que le point IV de l’article 13 de l’arrêté du 25 mars 2013 est 
supprimé ; que ledit arrêté modifie les articles 30 et 31 de l’arrêté du 25 mars 2013 ; que selon 
l’article 30 ainsi modifié : « A l'intérieur de la zone sensible pour la qualité de l'air, y compris à 
Paris : - l’utilisation des foyers ouverts est interdite, sauf pour une utilisation en chauffage 
d’appoint ou à des fins d’agrément ; - tout nouvel appareil individuel de combustion du bois 
installé doit être performant. Les installations de combustion d'une puissance thermique 
nominale inférieure ou égale à 100 kW utilisée dans l'artisanat ne sont pas visées par les 
dispositions du présent article, lorsque cette combustion est liée au respect de certaines qualités 
de production » ; que selon l’article 31 modifié : « A Paris, l’utilisation de biomasse solide 
comme combustible dans des installations et appareils de combustion est interdite.  
Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, la combustion de biomasse est autorisée, à 
condition qu'elle ne provoque pas de nuisance dans le voisinage dans les quatre cas suivants : - 
dans des poêles, appareils à convection, cuisinières, foyers fermés et inserts de cheminées 
intérieures d'un rendement thermique supérieur à 65% … utilisés en chauffage d'appoint ; - dans 
des cheminées à foyer ouvert uniquement utilisées en appoint ou à des fins d'agrément ; - dans 
des installations de combustion d'une puissance thermique nominale inférieure ou égale à 100 
kW utilisées dans l'artisanat, lorsque cette combustion est liée au respect de certaines qualités de 
production ; - dans des appareils très faiblement émetteurs de poussières, tels que définis à 
l’article 29, y compris pour une utilisation en chauffage principal » ;   

 
7. Considérant qu’il résulte des dispositions du code de l’environnement mentionnées 

aux points 2 et 3 que l’autorité préfectorale arrête les mesures réglementaires d’application qui 
permettent d’atteindre les objectifs prévus par le plan de protection de l’atmosphère, par exemple 
en ce qui concerne la combustion de la biomasse, lorsque ce plan a déterminé les objectifs de 
diminution, dans les délais qu’il fixe, de la concentration en polluants dans l'atmosphère à 
un niveau conforme aux normes de qualité de l'air, ainsi que les mesures qui permettent 
d’atteindre ces objectifs et qui peuvent être prises par les autorités compétentes ; qu’ainsi, 
si l’autorité préfectorale dispose d’une marge de manœuvre dans le cadre de son obligation de 
moyens afin d’arrêter les mesures prises pour la mise en œuvre d’un plan de protection de 
l’atmosphère, elle ne saurait pour autant prendre des mesures incompatibles avec les objectifs de 
ce plan et les mesures permettant de les atteindre expressément  prévues par ledit plan ;  

 
8. Considérant qu’alors que le plan de protection de l’atmosphère révisé pour la région 

Ile-de-France, qui fixe des objectifs de réduction des émissions de particules liées à 
la combustion du bois, prévoit notamment, s’agissant de la zone sensible de la région  
Ile-de-France, l’interdiction de l’utilisation des foyers ouverts, même en cas de chauffage 
d’appoint ou de flambée d’agrément, à compter du 1er janvier 2015, l’arrêté attaqué supprime 
l’application au 1er janvier 2015 des mesures réglementaires d’encadrement de l’utilisation 
des équipements individuels de combustion au bois existants et autorise l’utilisation des foyers 
ouverts pour une utilisation en chauffage d’appoint ou à des fins d’agrément ; qu’en ce qui 
concerne Paris, alors que le plan prévoit l’interdiction de la combustion individuelle du bois, sauf 
dérogation en cas d’équipement très faiblement émetteur de particules et certaines installations 
nécessaires à des activités d’artisanat, l’arrêté attaqué autorise l’utilisation des foyers ouverts 
pour une utilisation en chauffage d’appoint ou à des fins d’agrément et prévoit des dérogations 
au principe d’interdiction de l’utilisation de biomasse solide comme combustible dans des 
installations et appareils de combustion, en particulier dans les cheminées à foyer ouvert 
uniquement utilisées en appoint ou à des fins d'agrément ; que les mesures prévues par l’arrêté 
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attaqué, qui forment un ensemble indissociable, sont ainsi contraires aux mesures prévues par 
le plan de protection de l’atmosphère révisé, en vue d’atteindre les objectifs que fixe ce plan, et 
ne pouvaient par suite être prises sans évolution préalable dudit plan, dans les formes requises ; 
que, dans ces conditions, l’association Ecologie Sans Frontière est fondée à soutenir que 
les préfets auteurs de l’arrêté attaqué ont commis une erreur de droit, en prenant les mesures 
réglementaires d’application du plan de protection de l’atmosphère en litige ;   

 
9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que l’association Ecologie Sans Frontière 

est fondée à demander l’annulation de l’arrêté inter-préfectoral du 21 janvier 2015, modifiant 
l’arrêté inter-préfectoral du 25 mars 2013 relatif à la mise en œuvre du plan de protection de 
l’atmosphère révisé pour l’Ile-de-France ;  

 
 
Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative :  
 
10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 

« Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie 
perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non 
compris dans les dépens. Le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la 
partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire 
qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation » ;  

 
11. Considérant qu’en application des dispositions précitées de l’article L. 761-1 du 

code de justice administrative, il y a lieu de mettre à la charge de l’Etat, partie perdante dans 
la présente instance, la somme de 2 000 euros, au titre des frais exposés par l’association 
Ecologie Sans Frontière et non compris dans les dépens ;  
 
 
 

D E C I D E : 
 
 
 
Article 1er : L’arrêté inter-préfectoral du 21 janvier 2015, modifiant l’arrêté inter-préfectoral du 
25 mars 2013 relatif à la mise en œuvre du plan de protection de l’atmosphère révisé pour  
l’Ile-de-France, est annulé.  
 
Article 2 : L’Etat versera à l’association Ecologie Sans Frontière la somme de 2 000 euros, en 
application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.  
 
Article 3 : Le présent jugement sera notifié à l’association Ecologie Sans Frontière, au préfet de 
police, au préfet de Seine-et-Marne, au préfet de l’Essonne, au préfet des Hauts-de-Seine, au 
préfet de la Seine-Saint-Denis, au préfet du Val-de-Marne, au préfet du Val-d’Oise, au préfet des 
Yvelines et au préfet de la région Ile-de-France, préfet de Paris.  
 
 



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.0000
  /ColorConversionStrategy /CMYK
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments true
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 300
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 300
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /False

  /CreateJDFFile false
  /Description <<

    /BGR <>
    /CHS <FEFF4f7f75288fd94e9b8bbe5b9a521b5efa7684002000410064006f006200650020005000440046002065876863900275284e8e9ad88d2891cf76845370524d53705237300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c676562535f00521b5efa768400200050004400460020658768633002>
    /CHT <FEFF4f7f752890194e9b8a2d7f6e5efa7acb7684002000410064006f006200650020005000440046002065874ef69069752865bc9ad854c18cea76845370524d5370523786557406300260a853ef4ee54f7f75280020004100630072006f0062006100740020548c002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee553ca66f49ad87248672c4f86958b555f5df25efa7acb76840020005000440046002065874ef63002>
    /CZE <>
    /DAN <>
    /DEU <>
    /ESP <>
    /ETI <>
    /FRA <>
    /GRE <>

    /HRV (Za stvaranje Adobe PDF dokumenata najpogodnijih za visokokvalitetni ispis prije tiskanja koristite ove postavke.  Stvoreni PDF dokumenti mogu se otvoriti Acrobat i Adobe Reader 5.0 i kasnijim verzijama.)
    /HUN <>
    /ITA <>
    /JPN <FEFF9ad854c18cea306a30d730ea30d730ec30b951fa529b7528002000410064006f0062006500200050004400460020658766f8306e4f5c6210306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103055308c305f0020005000440046002030d530a130a430eb306f3001004100630072006f0062006100740020304a30883073002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d3067958b304f30533068304c3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /KOR <FEFFc7740020c124c815c7440020c0acc6a9d558c5ec0020ace0d488c9c80020c2dcd5d80020c778c1c4c5d00020ac00c7a50020c801d569d55c002000410064006f0062006500200050004400460020bb38c11cb97c0020c791c131d569b2c8b2e4002e0020c774b807ac8c0020c791c131b41c00200050004400460020bb38c11cb2940020004100630072006f0062006100740020bc0f002000410064006f00620065002000520065006100640065007200200035002e00300020c774c0c1c5d0c11c0020c5f40020c2180020c788c2b5b2c8b2e4002e>
    /LTH <>
    /LVI <>
    /NLD (Gebruik deze instellingen om Adobe PDF-documenten te maken die zijn geoptimaliseerd voor prepress-afdrukken van hoge kwaliteit. De gemaakte PDF-documenten kunnen worden geopend met Acrobat en Adobe Reader 5.0 en hoger.)
    /NOR <>
    /POL <>
    /PTB <>
    /RUM <>
    /RUS <>
    /SKY <>
    /SLV <>
    /SUO <>
    /SVE <>
    /TUR <>
    /UKR <>
    /ENU (Use these settings to create Adobe PDF documents best suited for high-quality prepress printing.  Created PDF documents can be opened with Acrobat and Adobe Reader 5.0 and later.)
  >>
  /Namespace [
    (Adobe)
    (Common)
    (1.0)
  ]
  /OtherNamespaces [
    <<
      /AsReaderSpreads false
      /CropImagesToFrames true
      /ErrorControl /WarnAndContinue
      /FlattenerIgnoreSpreadOverrides false
      /IncludeGuidesGrids false
      /IncludeNonPrinting false
      /IncludeSlug false
      /Namespace [
        (Adobe)
        (InDesign)
        (4.0)
      ]
      /OmitPlacedBitmaps false
      /OmitPlacedEPS false
      /OmitPlacedPDF false
      /SimulateOverprint /Legacy
    >>
    <<
      /AddBleedMarks false
      /AddColorBars false
      /AddCropMarks false
      /AddPageInfo false
      /AddRegMarks false
      /ConvertColors /ConvertToCMYK
      /DestinationProfileName ()
      /DestinationProfileSelector /DocumentCMYK
      /Downsample16BitImages true
      /FlattenerPreset <<
        /PresetSelector /MediumResolution
      >>
      /FormElements false
      /GenerateStructure false
      /IncludeBookmarks false
      /IncludeHyperlinks false
      /IncludeInteractive false
      /IncludeLayers false
      /IncludeProfiles false
      /MultimediaHandling /UseObjectSettings
      /Namespace [
        (Adobe)
        (CreativeSuite)
        (2.0)
      ]
      /PDFXOutputIntentProfileSelector /DocumentCMYK
      /PreserveEditing true
      /UntaggedCMYKHandling /LeaveUntagged
      /UntaggedRGBHandling /UseDocumentProfile
      /UseDocumentBleed false
    >>
  ]
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


